
GFU

L a DGAC a créé un guichet fiscal 
unique (GFU) à Aix-en-Provence, 
regroupant la gestion, le contrôle, 
la répartition et le recouvrement de 
quatre taxes : la taxe de l’aviation 
civile, la taxe de solidarité sur les 

billets d’avion, la taxe d’aéroport et la taxe sur 
les nuisances sonores aériennes. D’un point de 
vue structurel, la création du GFU se concrétise 
par le regroupement géographique du Service 
de gestion des taxes aéroportuaires (SGTA) et 
de l’Agence comptable secondaire (ACS).
L’objectif assigné aux acteurs de la filière fis-
cale de la DGAC était de réunir l’ensemble des 
structures concernées en une seule et même 
organisation, offrant aux usagers un service 
public optimal au meilleur coût. Cette réforme 
ambitieuse a permis de mettre en place la 
notion d’interlocuteur fiscal unique et de tendre 

vers une gestion simplifiée, professionnalisée 
et économique au bénéfice des usagers et de 
l’administration.
« Deux ans après la création de ce GFU, les résul-
tats sont extrêmement positifs, souligne Christian 
Soler, chef du SGTA. La mobilisation de tous les 
personnels comptables et ordonnateurs du GFU a 
permis de fluidifier considérablement l’ensemble 
de la chaîne des encaissements. Et, dans un pre-
mier temps, ces améliorations se sont faites sur 
la base des outils métier existants. » 
Un véritable bond en avant, opérationnel et 
technique, a été réalisé en matière de gestion 
des déclarations, en réduisant les temps de 
saisie de façon notable. Ainsi, depuis le prin-
temps 2014, en matière de télédéclaration, un 
“identifiant compagnie unique” évite aux rede-
vables de ressaisir des informations comme le 
nom, l’adresse, etc., tout en garantissant une 
intégration sûre des données dans les applica-
tions métier du GFU. Une campagne soutenue de 
communication vers les compagnies (mailing, 
amélioration de l’accessibilité de la rubrique des 
taxes du site Internet du secteur aérien, création 
spécifique d’un guide pratique réalisé en interne 
DGAC), bien relayée par leurs représentants *,  
a produit une amélioration sensible des télé
déclarations, puisque leur pourcentage est 
passé de 25 % en mars 2014 à plus de 75 % en 
octobre, soit près de 80 % des recettes déclarées.
Les chantiers vont se poursuivre dans les mois 
à venir avec l’élaboration d’un outil unique 
regroupant les différentes applications métier 
actuelles et de profondes évolutions en matière 
de e-procédures. « Dans le cadre du projet télé-
procédures, nous allons recueillir au plus tôt les 
besoins des usagers, précise Christian Soler. 
C’est important, car l’objectif, à terme, est que 
les compagnies aériennes puissent disposer d’un 
véritable portail client totalement adapté à leurs 
usages. » PAR �Sylvie Mignard

* Board of Airlines Representatives (BAR), Fédération 
nationale aviation marchande (FNAM) et Syndicat 
des compagnies aériennes autonomes (SCARA).

Modernisation 
Un guichet fiscal  
unique pour tous !
Instauré en 2012, le guichet fiscal unique de la DGAC monte 
progressivement en puissance. Deux ans après sa création, 
les résultats sont au rendez-vous, pour les usagers comme 
pour les agents.

 En cours
Grands chantiers 
_« Les années 2015 et 2016 seront 
riches en évolutions pour le GFU. 
Elles permettront, en effet, la refonte 
complète des outils métier  
et la mise en place d’un service 
de télédéclaration et de 
télépaiement », note Catherine 
Bertrand, agent comptable 
du guichet fiscal unique (GFU).  
Le périmètre global de  
ces innovations concerne non 
seulement les taxes, mais aussi,  
à terme, les redevances DGAC.
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« Le guichet fiscal  
unique est un levier 
important de 
modernisation des 
fonctions financières 
pour la DGAC et une 
source d’amélioration  
de la qualité de service 
rendu aux usagers  
du transport aérien. »
Christian Soler/ �chef du Service de gestion 
des taxes aéroportuaires (SGTA)

Belkacem Laïmouche, 
chef de la subdivision expertise des 
chaussées aéronautiques au Service 
technique de l’aviation civile (STAC)

« C’est un métier  
à la fois d’expertise  
et de surveillance. »
À 29 ans, Belkacem Laïmouche a déjà un solide 
parcours professionnel. �Ingénieur des travaux publics de 
l’État, il intègre le Service d’études sur les transports, les routes 
et leurs aménagements (SETRA) en 2008, avant de rejoindre 
le Service technique de l’aviation civile (STAC) en 2011.  
« J’ai pris alors la direction de la subdivision Expertise des 
chaussées aéronautiques, composée de 12 personnes  
et de trois entités : deux laboratoires accrédités par le 
Cofrac 1 et une structure chargée de la rédaction des 
rapports d’expertise. » Quel est le rôle de cette subdivision ? 
« Conformément à l’arrêté TAC du 10 juillet 2006, nous avons  
en charge la certification des appareils de mesure 
d’adhérence utilisés sur les aérodromes français.  
Nous apportons également notre expertise aux Directions  
de la sécurité de l’Aviation civile interrégionales (DSAC-IR), 
notamment en cas de doute sur les prestations d’expertise 
réalisées par des tiers sur les plates-formes civiles.  
Même chose auprès du BEA 2, en cas de sortie de piste  
d’un avion, par exemple. De plus, nous assurons des contrôles 
de l’adhérence, de la portance et de l’état de dégradation 
sur 31 aérodromes militaires. Enfin, nous délivrons des 
formations dans les domaines de la conception, du suivi  
et de la maintenance des chaussées. » Belkacem 
Laïmouche intervient aussi dans le cadre des essais de 
certification de l’A350, réalisés sur la base aérienne d’Istres. 
Objectif : définir les conditions de mise en œuvre des tests 
pour limiter les dégradations provoquées par l’appareil.  
Une mission délicate, aux enjeux commerciaux  
et stratégiques importants tant pour Airbus que pour  
la Défense. 
PAR �Béatrice Courtois

1. Comité français d’accréditation. 
2. Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile.
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> Pour tout savoir 
sur les chaussées 
aéronautiques. 

SETRA 
Service d’études sur les transports,  
les routes et leurs aménagements.
Cet ancien service est, depuis le  
1er janvier 2014, intégré au Centre  
d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité  
et l’aménagement (Cerema).  
C’est un établissement public à caractère 
administratif placé sous la tutelle conjointe  
des ministres chargés du Développement 
durable, de l’Urbanisme et des Transports.

COFRAC 
Comité français d’accréditation. C’est l’unique 
instance chargée de délivrer les accréditations 
aux organismes intervenant dans l’évaluation 
de la conformité en France. Le Cofrac a déjà 
accrédité deux laboratoires du Service technique 
de l’aviation civile (STAC) selon la norme 
ISO 17025 et, suite à l’audit de 2014, en accréditera 
un troisième selon la norme ISO 17043.
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